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AUX  CHAMBRES  ASSEMBLÉES. 

Un  de  Medieiirs  , Conreiller  de  Grand’^ 
Chambre  , a dit  ; 

Monsieur, 

Ï^E  Réglement  le  plus  utile  quiddit  refié  de 
rAfTemblée  des  Notables  de  i626,,„efl;  une. 
Déclaration  du  i6  Février  Elle  eft  re-. 

niarquable  par  les  expreüions  de  Louis  XIII , 
qui  parle  de  l’avis  de  la  Reine  fa  mere  , de  , 
M.  le  Duc  d’Orléans  , des  Princes  & Oiliciers 
de  fa  Couroune  , ik  des  principaux  Seigneurs 
de  fon  ConfeiL 

« Notre  intention  & le  but  principal  auquel 
» nous  tendons  , &C  à quoi  noos  délirons  Sc 
î>  effayons  par  tous  moyens  , de  parvenir  Sc 
î.  d’obtenir  de  la  grâce  & miféricorde  Divine  , 
que  fa  gloire  doit  plus  que  jamais  éclatante  , 
î,  en  toutes  les  parties  de  ce  Royaume , réunir 
3)  tous  les  Sujets  en  l’unité  de  PEglife  Catho- 
lique  , Apoftoîique  & Romaine  , par  toutes 
33  les  bonnes  voies  de  douceur  , d’amour  & de 
33  patience  , ëi  bons  exemples  ^ Sc  établir  la 
>9  fplendeur  8c  dignité  de  l’Eglife  , par  i’exaéle 
î,  obfervaûon  des  coiinimiions  cccléfiafliques  ^ 
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» générales  & particulières  , & de  nos  Ordon- 
i>  nances  qui  les  concernent  ; maintenir  nos 
>»  Sujets  de  la  Religion  P.  Réf,  en  toute  liberté 
il  que  nous  leur  avons  accordée  , les  faifant 
U jouir  tranquillement  de  leurs  biens  & offices  , 
a 8c  du  bénéfice  'des  Edits  Sc  Arrêts  qu'ils  ont 
i>  obtenus  de  nous,  attendant  qu’il  plaife  à Dieu 
»»  illuminer  leurs  cœurs  , ÔC  ramener  au  giron 
M de  fon  Eglife  ». 

" Si  le  vœu  des  Notables  de  tous  les  Ordres  du 
Royaume  eût  été  fuivi  ; fî  la  volonté  de  Louis 
XIII  eût  été  exécutée  , la  France  n’auroit  pas 
éprouvé  les  pertes  fenfibles  qui  l’ont  affligée  à 
la  fin  du  dernier  fiecle. 

Des  confeils  difFérens  ont  dirigé  Louis  XIV, 
en  i68^.  Il  a révoqué  l’Edit  de  Nantes  , a 
abattu  tous  les  Temples  , chafTé  les  Miniflres  , 
& interdit  toute  aflemblée  publique  8c  parti- 
culière fur  le  fait  de  la  Religion  P.  Réf. 

Cette  diffemblance  totale  de  conduite  , dan* 
1 e même  fiecle  , entre  deux  régnés  auffi  voifins 
l’iin  de  l’autre  , a fans  doute  de  quoi  étonner 
refprit  humain.  Ce  même  objet  ^agite  encore 
aujourd’hui  les  efprits , 8c  échauffe  les  cœurs  de 
tous  les  Citoyens.  Pourroit-il  être  indifférent  à 
une  Affemblée  de  même  nature  que  celle  de 
1626  , dans  laquelle  Louis  XIII  a confulté  les 
Ordres  de  fon  Etat , 8c  s’eft  fournis  au  vœu  que 
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lui  ont  exprimé  les  Notables  de  Ton  Royaume? 

A Dieu  ne  plaifeque  nous  ayions  la  témérité 
de  vouloir  nous  ériger . en  Juges  entre  deux 
Souverains  dont  nous  refpeaons  également  les 
loix  & la  mémoire  ; il  eft  du  devoir  des  Magif- 
trats  de  faire  refpeéler  les  loix  exiftantes  ; les 
Notables  ne  leur  font  pas  moins  fournis  que 
les  Magiftrats*  Nous  partiitons  du  point  où  noua 
place  la  légifîatîon  a^uelle  , & notre  unique 
objet  eft  , en  fuivant  pas-à-pas  ce  qui  a été 
fait  depuis  un  fiecle  fur  cette  matière  , de  dii- 
cuter  s’il  refte  encore  quelque  chofe  à faire  à 
Louis  XVI. 

On  n’exigera  pas  de  nous  , fans  doute  , d ap- 
prouver les  aftes  de  violence  , les  converfîons 
forcées  a la  pointe  de  l’épée  , les  expulsons  , 
les  profcrrptions  ; nous  détournerons  les  yeux 
de  deftùs  ces  plates  mortelles  faites  a 1 Etat  ^ 
& dont  fe  reftentent  encore  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume.  Si  ces  aéles  d’autorite  ont 
été  faits  au  nom  d’un  de  nos  Rois  , nous  en  gé- 
mirons , nous  les  déplorerons  , ïïous  les  defa- 
vouerons  , même  au  nom  du  Souverain  fous  le 
fegne  duquel  ces  moyens  fanguinaires  ont  etc 
mis  en  ufage  , & nous  dirons  hautement  , quc 
tous  ces  zàes  d’autorité  ne  font  point  dans  les 
loix  de  Louis  Xî V . 

' Nous  n entreprendrons  point  de  rappellerda 
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dlfciplliie  ancienne  ëc  nouvelle  de-l’Eglife  , aiï 
fujet  des  Kérétîqiies  5 ces  principes  font  difcurés 
avec  une  grande  érudition  , dans  un  traité  latin  ^ 
rie  Tolcrantiâ  Chili  ^ compofé  en  Allemagne, 
Zc  dédié  5 en  1784,  à l’Empereur,  par  le  Comte 
de  Traufmantdorf-  Chanoine  d’Olmutz  , éleve 
du  College  Germanique.  Les  Minières  & les 
Magiilrats  ne  peuvent  trop  étudier  ce  Traité  , 
conlacré  à établir  les  vrais  principes  fur  cettq 
matîere.  Notre  projet  eil  de  ne,  nousjoccuper 
que  des  faits  qui  font  perfonnels  à la  Erancei 
Nous  füivrons  les  Edits  & Déclarations  dont 
le  texte  déiavdue  toutes  les  violences. 

Nous  aurions  cependant  peine  à croire 
l’exiüence  d’un  Arrêt  du  Confeil  , en  .date  dut 

. - • ’ J 

4 Septembre  1684,  s’il  ne  fe  troüvoit  pas.  en 
entier  dans  tous  les  Recueils.  Par  cet  Arrêt , 
il  efb  fait  « très-exprelfes  inhibitions  ëc  défenfeç 
» à tous  particuliers  , de  quelque  qualité  & 

>)  condition  qu’ils  foiéiit  , de  retirer  dans  lenrs 
» maifons  aucuns  malades  de  la  Religion  P.. 

Réf. , fous  prétexte  de  charité  . 

Les  feiitimens  de  Louis  XÎV  font  plus  véri- 
diquement exprimés  dans  une  lettre  de  Madame, 
de  Maintenon  , à la  ComtelTe  de  Saint-Géran  , 
en  date  du  2^  0(âobre  1685  , trois  jours  après  , 
l’enregiftrement  de  la  révocation  de  l’Edit  de; 
Nantes. 
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r<  Louis  XIV , difoit  Madame  de  Maintenon , 

» eft  fort  content  d’avoir  mis  la  derniere  main 
„ au  grand  ceuvre  de  la  réunion  des  Hérétiques’ 

..  à l’Eglife.  Le  Pere  de  la  Chaife  a promis 
» qu’il  n’en  coûter’oit  pas  une  goutte  de  fang 
„ & M.  de  Louvois  dit  la  même  chofe  ». 

Louis  XIV  penfoit  comme  Louis  XIII , lorf* 
que  , dans  le  dernier  article  de  la  révocation' 
de  l’Edit  de  Nantes  , il  prononce  en  ces  ter- 
mes : « Pourront  au  furplus  lefdits  de  la  Reli- 
gion  Prétendue  Réformée  , en  attendant  qu  il 
■ plaife  à Dieu  les  éclairer  comme  les  autres  , 

» demeurer  dans  les  villes  & contrées  de  notre 
Royaume  , Pays  & Terres  de  notre  obéif- 
» Tance  , & y continuer  leur  comrnerce  , & 
é jouir  de  leurs  biens  , fans  pouvoir  etre  trou- 
» blés  ni  empêchés,  fous  prétexte  de  ladite  Re- 
» Hgion  Prétendue  Réformée  j à condition  de" 

» ne  point  faire  d’exercice  , ni  de  s’affetnbler  , 

» fous  prétéxte  de  priere  ou  de  culte  de  ladite 
..  Religion , de  quelque  «ature  qu’ils  foient  ... 

Louis  XIV  s’occupoit  des  mariages  & de  la 
poftérité  de  Proteftaiis  , lorfqu’il  ordonnoit 

par  l’Article  VIII  du  même  Edit  : 

« A l’égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux 
» de  ladite  Religion  Prétendue  Réformée  , vou- 
„ Ions  qu’ils  foient  dorénavant  baptifés  par  les 
» Curés  des  Paroiffes  ».  Louis  XIV  vouloit  cuie- 
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tous  Tes  Sujets  reflafTent  dans  rint^rîeur  de  Con 
. Royaume  , puifqu’il  Fordoiinoit  par  FArt.  X 
du  même  Edit.  ^ « Faifant  très-exprefTes  inhi* 
99  bitions  & itératives  défenfes  à tous  nos  Sujets 
99  de  ladite  Religion  Prétendue  Réformée,  eux^ 
» leurs  femmes  & enfans  , de  fortir  du  Royau-!^ 
» me , Pays  & Terres  de  notre  obéiflTance  , ni  d'y 
99  tranfporter  leurs  biens  & effets , fous  peine  ^ 
» pour  les  hommes  , des  galeres  , & de  confif* 
•»  cation  de  corps  & de  biens  pour  les  femmes 
ISi'ous  trouvons  la  même  énonciation  , dans 
dans  les  mêmes  termes,  dans  une  Loi  du 
Septembre  : « Défenfes  exprefTes  à tous 
nos  fujets  engagés  dans  la  Religion-  Fréten-. 
O»  due  Réformée , de  fortir  à Favenir  du  Royau- 
» me  , fous  peine , pour  les  hommes , de  galeres 
» à vie  , & pour  les  femmes  , d’être  reclufes 
s»  dans  les  lieux  quil  eur  feront  ordonnés  par 
» les  Juges  >1. 

Louis  XIV  vouloir  donc  , en  1699,  que  fes 
fujets  Proteflans  reftafîent  dans  fon  Royaume 
vouloit  qu  ils  y vécufFent  fous  la  proteélion 
des  loix  ; il  vouloit  qu’ils  y continualTent  leur 
commerce  & leurs  affaires. 

CeR  vers  cette  époque , que  les  Confeils 
fecrets  de  Louis  XIV  ont  voulu  lui  perfuuder» 
que  le  véritable  moyen  pour  ramener  les  Pro- 
teflans  au  centre  de  la  Religion  Catholique  ^ 
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étoit  de  le?' obliger  à contracter  mariage  de-» 
vaut  les  Prêtres  Catholiques.  De-là  la  Décla-* 
ration  du  Juin  16^7,  rendue,  efl-il  dit, 
fur  la  requête  de  plufieurs  Evêques  du  Royau- 
me, qui  ordonne  la  réhabilitation  des  mariages 
faits  par  d’autres  Prêtres  que  les  Curés  des 
contractans.  Les  Evêques  prétendoienr  y forcer 
les  Proteftans,  par  des  moniiions  & pénitences 
canoniques.  Le  Roi  ordonne  aux  Juges  Sécu- 
liers, de  faire  exécuter  les  Ordonnances  des 
Evêques  ; mais  (î,  par  un  fentiment  de  juftice  & 
d’équité,  le  Roi,  le  13  Décembre  î6g8  , fe 
réferva  à prononcer  fur  les  effets  civils  des 
mariages  précédemment  contractés.! Cette  ré« 
ferve  importante  fe  trouve  dans  l'article  VII 
de  cette  Déclaration  : « Nous  réfervant  de 
w pourvoir  aux  conteifations  qui  pourront  être 
» intentées  à l’égard  des  effets  civils  des  ma- 
w riages  qui  auront  été  contrariés  depuis  le  i 
Il  Novembre  ». 

Louis  XIV  étoit  fort  éloigné  de  croire  que 
fon  autorité  pût  forcer  un  Proteflant  à recevoir 
un  Sacrement  de  fEglife  , auquel  le  Proreilant 
ne  croyoit  pas.  La  preuve  authentique  de  cette 
conviâiion  religreufe  de  Louis XlV  , exifte  dans 
une  loi  de  1680,  qui  établit  ce  principe  , qui 
n’a  jamais  été  révoqué  par  aucune  loi  , parce 
qu’il  eft  d une  vérité  qui  n’efl  fufcepîible,  ni  de 
changement  ni  de  variation. 


« Les  Canons  des  Conciles»  dit  l’Edit  de 
Novembre  1680  ,•  « tenus  en  divers  tems  dans 
» TEglife  5 ayant  condamné  les  mariages  des 
Catholiques  avec  les  Hérétiques,  comme  un 
» fcandale  public  Sc  «ne  profanation  vifible 
» d’un  Sacrement  auquel  Dieu  a attaché  des 
51  grâces  qui  ne  peuvent  être  communiquées  à 
» ceux  qui  font  aéluellement  hors  d©  la  Com- 
« munion  des  Fideles  , nous  avons  eftimé  d’au- 
» tant  plus  nécelTaire  de  les  empêcher  à Tave- 
» nir,  que  la  tolérance  de  ces  mariages  ex- 
5>  pofe  les  Catholiques  à une  tentation  conti-' 
» nuelle  de  fe  pervertir.  A quoi  étant  nécef- 
» faire  de  rèmédier,  8c  d’empêcher  en  même- 
» temps  un  abus  li  contraire  à la  difcipline  de 
MH’Eglife  , voulons  & nous  plaît  qu’à  l’avenir 
» nos  fujets  delà  Religion  Catholique  , Apofto- 
5>  lique  & Romaine,  ne  puilîent , fous  quel- 
59  que  prétexte  que  ce  fait,  contracter  mariage' 
*»  avec  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor-’ 
» mée  , déclarant  tels  mariages  non-valable- 
» ment  contractés,  les  enfans  qui  en  pro- 
» viendront , illégitinies  & incapables  de  fuc- 
» céder  aux  biens,  meubles  & immeubles  de 
» leurs  peres  & meres  », 

îl  pouvoir  paroitre  difficile  de  concilier  Texé^^ 
cuîioii  de  cette  loi  li  fage  avec  celle  qui  or- 
donnoit  la  réhabilitation  de  tous  les  mariages 
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précédemment  faits  par  les  ProîeHans  : maî^ 
la  violence  avec  laquelle  les  Proteftans  furent 
pourfuivis,  a mis  une  contradîél'ion  frappante 
entre  ces  loix  & leur  exécution.  > 

Reprenons  la  fubllance  de  ces  dilférentes 
loix.  Louis  XIV  a voulu  légalement  quedesPro- 
teilans  reilafî'ent  dans  le  Royaume  , en  attenr 
dant  qu’il  plût  à Dieu  de  les  éclairer  & diffip.er 
leurs  ténèbres.  Louis  XIV  n’a  pas  voulu  que  fes 
fujets  Proteflans  profanalîent  unSacrementdont 
les  grâces  ne  pouvoient  être  communiquées  a 
ceux  qui  ne  croyoient  pas  au  Sacrement.  Louis 
XIV  n’en  a pas  moins  été  occupé  de  la  validité 
des  mariages  des  Proteflans,  puifqu’il  s’éîoij: 
propofé  de  faire  un  Réglement  politique  pouf 
l’efret  des  mariages  qui  avoient  été  contraélef 
depuis  le  I Novembre  16^8 5.  Louis  XIV  n’a  jaj 
mais  défendu  aux  Proteflans,  de  contraéleç 
mariage  ; cette  défenfe  n’efl  pas  dans  le  pouy 
voir  du  Souverain.  Il  eil  du  devoir  de  chaque 
Souverain  de  protéger  , dans  fon  Etat  , cettf 
union  , qui  garantit  la  perpétuité  de  la  fociete 
civile.  Le  mariage  eft  fournis  , dans  chaque  état 
particulier, aux  loix  civiles  du  pays  ; il  l’ePt  éga- 
lement aux  reglesde  la  Religion  , autant  quelle 
peur  regarder  8c  affujettir  les  contradlans  ; 
mais  l’objet  des  uns  Sc  des  autres  n’eil:  pas  de 
réduire  à l’iixipolfibilité  de  contradlcr  mariages 
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âuflî  Louis  XIV  avoir  promis  de  pourvoir  à îa 
sûreté  civile  des  mariages  déjà  contradlés.  C’eft 
rexécution  de  cette  parole  royale,  qui  n’a  pas 
encore  été  totalement  acquittée,  que  réclament 
aujourd’hui  les  Proteftansrélidens  dans  le  Royau- 
me. Il  eft  de  rhonneur  des  Notables  réunis  de 
toutes  les  provinces , de  folliçiter  l’acquitte- 
ment de  cette  parole  royale.  Il  eft  digne  du 
Parlement , de  s’intéreffer  auprès  du  Roi , pour 
l’exécution  totale  de  cet  engagement  facré. 

Suivons  les  événemens. 

Louis  XIV  commençoit  à avancer  en  âge  ; 
fa  puifîance  et  oit  redoutée  : en  iji$  f fe  trou- 
vant accablé  dupoids  de  Page  & des  infirmités  , 
un  Confefleur  adroit  voulut  calmer  les  inquié- 
tudes du  Roi  fur  les  cruautés  fans  nombre  exer- 
cées’contre  les  Protéftans  , fous  fon  nom  , & 
que  fa  confcience  timorée  lui,  reprochoit.  Le 
remede  imaginé  comme  le  plus  sûr ’a  ces  remords 
du  Roi , fut  de  lui  perfuader  que  tous  les  Pro- 
tcftans  du  Royaume  étoient  convertis  , qu’il  n’y 
avoit  plus  de  Protéftans  en  France.  Telle  eft  la 
bafe  fondamentale  de  la  Déclaration  du  8 Mai 
171^  : « D’autant  , dit  cette  Loi , que  le  fé- 
» jour  que  ceux  qui  ont  été  de  la  Religion  Pré- 
» tendue  Réformée  , ou  qui  font  nés  de  parens 
» religionnaires , ont  fait  dans  notre  Royaume , 
I»  depuis  que  nous  avons  aboli  l’exercice  de  la- 
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dite  religion , eït  une  preuve  plus  que  fufE- 
faute  qu’ils  ont  cmbraiîë  la  Religion  Catho- 
lique, Apoftolique  & Romaine,  fans  quoi 
ils  n^y  auroient  pas  été  foufferts  ni  tolé- 
rés M. 


Plaignons  les  Magiftrats  qui , par  obéilTance 
pour  Louis  XIV , & par  refped  pour  fa  vieil- 
lefTe  , ont  été  obligés  d’enregiftrer  une  Décla- 
ration dont  la  bafe  efl  aulîi  évidemment  faulTe. 

Il  n’y  avoit  que  1 5 ans  que  Louis  XIV  avoit 
ordonné  , fous  des  peines  féveres , à feS  fujets 
Proteftans  , de  relier  dans  le  Royaume  ; il  n’y 
avoit  que  18  ans  que  Louis  XIV  avoit  promis 
d’alTurer  leur  mariage  par  un  Réglement  : êc 
on  fuppofe  , en  171$  , que  tous  les  Proteftans 
font  convertis  , & qu’il  n’y  a plus  que  des  fu- 
jets Catholiques  dans  le  Royaume  ! A qui  peut- 
on  faire  croire  que  des  fujets,  en  grand  nombre, 
autorifés  par  deux  Edits  à relier  Protellans  dans 
le  Royaume  , aient,  eux,  leurs  enfans  & tout© 
leur  pollérité  , abdiqué  de  leur  propre  mouve- 
ment, une  croyance  qui  leur  étoit  chere , qui 
leur  avoit  coûté  tant  de  facriâces,  Sc  qu’on  leur 
ivoit  promis  de  tolérer  en  leur  défendant  de 
fortir  du  Royaume,  Sc  en  leur  ordonnant  dy 
vivre  fous  la  prote6lion  des  loix  ? Cette  Dé- 
claration , revêtue  du  Sceau  royal,  pouvoir  fuf- 
fire  à un  Direéleur  intrigant  , pour  tranquilli- 
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fer  un.  pénitent  religieux , effrayé  de  l’approche 
de  fa  fin  ; mais  rafTertion  qu’elie  contient , ne 
peut  que  paroître  abfiirde  & téméraire  à un 
Souverain  à qui  la  fageffe  & la  force  de  l’âge 
aflurent  un  jugement  fain  , impartial  & éclai- 
re , fur  tous  lés  événemens  qui  l’ont  précédé. 

Déplorons  le  fort  des  Souverains  , lorfqiie 
leurs  Minifirés  & leurs  Direéâeurs  fpirituels 
s’accordent  pour  tromper  leur  religion.  Ne 
nous  diffimulons  pas  que  le  ConfefTeur  de  Louis 
XIV a trompe  fon  Roi  jurqu’au  dernier  moment 
de  fa  vie  , fur  la  matière  du  Proteiiantifme  , 
comme  il  l’a  fait  fur  les  alTaires  de  reiimoii  , 
dont  il  s étoit  emparé  , pour  le  gouverner  à 
fon  gré. 

Ou  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  , que  les 
Agens  généraux  du  Clergé  aient  inféré  cette 
Déclaration  ou  8 Mai  ly  i ^ ^ dans  le  procès-ver- 
bal de  l Afîembiee  générale  du  Clergé  de  171^  ; 
le  Confefleur  du  Roi  étoit  trop  puifiant  pour 
que  les  Agens  ne  lui  fifTent  .pas  leur  cour  à cette 
ôccafîon. 

Le  célébré  d’Aguefleau  avoit  été  confulté  fur 
cette  loi,  & fon  premier  mot  fut,  que  la  fup- 
pofition  qu’il  ify  avoir  plus  de  Protellans  eiV 
France  , etoïc  un  fyilême  infoutenable.  Si 
1-ettre , à cefiijet , exifte  encore  dans  les  bureaux 
des  Miuiftres.  Mais  la  madeüie  de  ce  grand 


f 


( M) 

îioftime  fut  bientôt  vaincue  par  Tautorité  , 8c 
on  fait  que  plus  d’une  fois  il  a’ cru  devoir  facii- 
fier  Tes  lumières  perfonnelles  aux  vues  du  Gou- 
vernement , qu’il  croyoit  plus  fages  que  les 
fiennes.  Louis  XIV  étant  mort  peu  après  cette 
loi  du  8 Mai  1715  , fuccéda  la  Régence..  M.  le 
Duc  d’Orléans  ne  pourfuivit  point  avec  chaleur 
l’héréfie  : les  Proteflans  fe  multiplièrent  avec 
fécu  rité  dans  le  Royaume.  Des  affaires  d’un 
autregenre  agitèrent  l’Etat  pendant  la  Régence. 
Louis  XV  prit  les  rênes  du  Gouvernement  , 
après  fon  facre  , 8c  fous  l’admiflracion  de  M.  le 
Duc.  il  fallut  revenir  à s’occuper  des  Protef- 
rans,  dont  les  divifions  avec  les  Evêques  du 
Languedoc  occupèrent  les  Minillres , de  ma- 
niéré à provoquer  l’attention  de  i’âdminiflration, 
De-là  l’Edit  de  1724.  Louis  XV  ouvroit  à peine 
les  yeux  aux  affaires  d’Etat,  après  la  Déclara- 
tion de  fa  majorité  , l’autorité  de  Louis  XlV 
étoit  encore  récente  & redoutée  , l’influence 
des  Confeilsfecrets  de  Louis  XlV  étoit  prépon- 
dérante. On  donna  la  Déclaration- de  1724  , 
qui,  en  fuppofarit  toujours  qu’il  n’y  avoir  plus 
de  Proteflans  en  France  , prononça  les  peines 
les  plus  graves  contre  lesReligionnaires&:  con^ 
tre  leurs  Miniflres. 

L’Etat  en  fut-il  plus  tranquille?  c’efl fur  quoi 
les  raonumens  publics  nous  inflruifent.  Une 
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expért^nce  de  40  années  , depuis  la  révocation 
de  l’Edit  de  Nantes  , avoir  donné  le  tems 
de  réfléchir  fur  les  malheurs  qui  en  avoient 
été  la  fuitV  Les  principes  étoient  tous  difcutés  ; 
ils  font  encore  les  mêmes  : il  étoit  démontré 
que  la  diil:ancè\ étoit  fi  immenfe  entre  les  prin- 
cipes de  juflice  Scla  conduite  tenue  jufqu  alors, 
qu’il  étoit  impofîible'de  fe  rapprocher  , tant 
qu’on  ne  voudroit  pas  céder  à"  l’évidence  des 
faits.  Les  Evêq  ues  , qui  avoîent  cru,  pendant 
nombre  d’années,  ramener  les  Proteftans,en 
les  forçant  à contraéèer  des  mariages  bénis  par 
l’Eglife  , étoient  revenus  de  cette  illufion.  Ils 
n’étoient  plus,  à cette  époque  de  1725,  qu’ef- 
frayes de  la  multitude  des  profanations , dont 
le  nombre  fe  multiplioit  tous  les  jours,  à pro- 
portion de  1 accroÜTement  des  familles  protef* 
tantes.  Les  fuites  de  ces  profanations  étoient 
SrUili  alarmantes  pour  les  Magiflrats  que  pour 
les  Evêques.  De-là  le  concubinage  & la  dé- 
bauche , les  adultérés  fans  nombre , la  cor- 
ruption, à prix  d’argent,  des  Miniftres  des 
Autels , la  fabrication  des  faux  domiciles , les 
corruptions  de  témoins  & d’Ofîiciers  publics  , 
les  parjures  aux  pieds  des  Autels,  la  profana- 
tion des  Sacremens  de  pénitence  , l’achat  des 
billets  de  confefljon.  Les  Evêques  de  Langue- 
doc , les  Curés  de  cette  Province,  & de  toutes 
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îe-s  Provinces  voîfîiies  , ne  cefToient  de  s’élever 
contre  ces  profanations  continuelles.  D’un  au- 
tre côté^  il  étoit  démontré  que  les  acles  de 
violence  navoient  fervi  en  rien  à la  propà- 
gâtion  de  rEglife  Catholique;  la  plaie  qu’avoit 
fait  a l’Etat  l’émigration  de  1686  , faignoit  en- 
core; la  France  y avoir  perdu  desfujets&  des  / 
richeffes.Les  émigrations  depuis  î 6 86,  rfavoienc 
fait  qu’élargir  la  plaie  qu’avoit  fait  la  première 
révolution.  Il  étoit  démontre  que  les  PuiiTan- 
ces  maritimes  voihnes  s’étoient  enrichies  de  nos 
dépouilles  ; les  plus  grands  établilTemens  en 
Allemagne,  en  Aegleterre  , en  Hollande,  en 
PrulTe  & en  SuifTe  s’étoient  formés  de  l’îmmen- 
fîté  de  nos  pertes  & de  la  malTe  des  gains 
qu’avoient  fait  nos  ennemis  Sc  nos  voifins  fur 
notre  commerce , qui  fe  trouvoit  réduit  à une 
médiocre  induftrie  , en  comparaifon  de  fétat 
bîiliant  où  il  étoit  avant  1683.  réflexions 
ëtonnoient  le  Gouvernement  effrayoient  tous 
les  efprits  des  citoyens  fages  Ê>c  raiionnables  : 
enfin  étoit-il  polTible  d’oublier  les  droits  de  la 
nature  ? pouvoir -on  en  priver  des  citoyens, 
parce  qu’ils  étoient  dans  l’erreur  ? ♦ Quoi  de 
plus  facré  que  lés  liens  d’un  mariage  chaile  8^ 
légitime  , l’union  des  deux  fsxes  commandée 
par  Dieu  même  la  multiplication  de  lefpece 
humaine? 
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fcuî  moyen  raifonnabîe  pourconcilîer  les 
droits  légitimés  de  la  nature  6c  de  la  religion, 
eft  de  diftingiier  les  deux  rapports  qu'a  le  ma- 
riage avec  1 Etat  ^ d’une  part , & avec  la  religion 
de  1 autre.  Cette  diidinÆtion  eft  tirée  de  la  nature 
des  chofes.  Le  mariage  éroit  avant  Jefus-Chrid:, 
ce  quil  eft  dans  tous  les  Etats  politiques,  îl  eit 
1 union  de  1 homme  6c  de  la  femme  ^ contractée 
par  perfonnes  capables  félonies  loix,  qui  les 
^ obligent  a vivre  inféparablement  l’im  de  l'au- 
tre. Dans  cette  définition  diL mariage  , adop- 
tée partons  iesJmifcmifukes  8c  les  Carionifles, 
on  voit  foii  eiîence  caraifiLerifee  par  le  genre 
de  l’union  8c  rindifTolubiiité  du  lien  ; union  qui, 
bonne  8c  honnête  en  foi,  a pris  fous  lesnuan! 
ces  des  paffions  , différentes  couleurs  : fainte  8c 
pure  dans  fon  origine  fous  la  loi  du  Créateur, 
déshonorée  8c  corrompue  par  le  débordement 
des  vices  chez  tous  les  Peuples;  elle  a été  enfin 
rétablie  dans  fa  perfeâ:ioii , pac  la  loi  évangé- 
lique , qui , fans  rien  ajouter  à fon  effence  , ne 
fait  qu'ennoblir  fon  fang  , purifier  fon  engage- 
ment, cimenter  fon  alliance  , 8c  fortifier  les 
conjoints  par  l’abondance  des  grâces  néceifaires 
jpour  les  fandfifier. 

^ Rendons  hommage  aux  droits  de  l’Eglife  : 
c efl  la  feule  puifTance  fur  la  terre  en  état  de 
répandre  fur  le  lien  conjugal , les  grâces  fpi- 
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rîfiielles  pour  la  fan6l'ificatîoii  des  contracxans. 
Tout  le  refte  eft  de  la  compétence  du  Soiiv^e- 
raîii  : contrat  civil  , publication  de  bans,  nom* 
b're  8c  qualité  de  témoins  , enregifîrement  , en 
un  mot  , tout  cet  appareil  de  formalités  pro- 
pres à conftater  le  mariage  , & a lui  donner  le 
fceau  de  l’authenticité  ; c’eft  au  Prince  à le  ré- 
gler par  l’organe  des  lolx.  En  un  mot , la  fixa- 
tion  des  formes  pour  le  mariage  , fuppofe  ne- 
cefTairement  un  pouvoir  coaélif,  qui  ii  appartient 
qu’à  la  puifTance  feculiere. 

Ces  principes  font  évidens  a quiconque  ne 
veut  pas  fe  livrer  à des  préjugés  d eciucatioii  , 
qui , dans  les  fiecles  d’ignorance  , mettoient 
tout  entre  les  mains  des  tribunaux  eccléfiaf^ 
tiques , à raifoii  de  la  relation  des  ades  ci- 
vils avec  la  religion.  ToutFiince,  attache  au 
Chriftianifme  , defre  que  les  (iijets  reçoivent 
la  grâce  du  Sacrement:  il  les  y exhorte,  il  les 
preVe  , ü le  leur  ordonne  ; mais  la  religion  ne 
forme  point  l’elTence  du  contrat  qui  exifte  avant 
le  Sacrement,  Sc  quieil  indépendant  du  pouvoir 

de  l’FgUre.  . . . , 

Ne  perdons  jamais  de  vue  ces  principes  adop- 
tés prefque  univerfellement aujourd’hui 

Etats  Catholiques  , qui  ne  font  plus  infeâies 
des  opinions  ultramontaines.  Ils  fufhl  eut  pour 
' montrer  combien  il  étoit  facile,  en  revenant  de 
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tonne-foi  au  vrai  de  part  &d  autre  , de  termi- 
ner ces  queftions  qui  ont  caufé  tant  de  troubles 
dans  le  Royaume. 


^En  1726,  les  Magiiîrats  vouloient  rappro- 

cter  les  efprits , en  faifant  regarder  comme 
Catholiques  , tous  les  Proteftans  qui  fe  préfen- 
teroient  à l'Eglife  pour  la  célébration  du  ma- 
riage. Les  Evêques  s’élevoient  avec  force  con- 
tre les  profanations  qui  fcandalifoient  l’Eglife. 
Permettez  que  je  réclame  à cette  occafion,  un 
fuffrage  domeftique,  qui  m’honore.  M.  Rippert 
de  Montclar , dont  le  nom  feul  fait  l’éloge , en 
a parlé  dans  un  Mémoire  public.  D’ap-ès  un 
témoignage  d’un  aufli  grand  poids , je  me  per- 
inettrai  de  le  citer.  * 


E’Abbé  Robert , Dodeur  de  Sorbonne,  Pré- 
vôt de  l’Eglife  Cathédrale  de  Nifmés , ami  & 
confeil  de  M.  Fléchier , fous  lequel  il  avoit 
gouverné  le  Diocèfe  de  Nifmes  dans  l'un  & 
1 autre  fiecle  , étoit  plus  en  état  que  perfonne, 
de  dépofer  des  effets  quavoient  produit  fous 
fes  yeux  les  converfions  forcées,  faites  unique- 
ment en  vue  de  contraéber  mariage  en  face  d® 
1 Eglife.  C etoit  au  mois  de  Novembire  ïnz6 
que  l’Abbé  Robert  écrivoit  au  tArdinal  de 
Fleury.  •<  Un  abus  déplorable  >.  difoit-il  « c’eft 
» que  les  enfans  des  Proteftans  parvenus  à l’âge 
» d«  fe  marier , le*  peres  & meres  n’ayant 


it  d'autres  vues  que  leur  établifIemenr,’confeiï-* 
r?  tent  au-dehors  qu’ils  fansfaffeiit  aux  épreu- 
ves  qu’on  leur  demande  : ces  jeunes  perfon- 
*»  nés  s’y  livrent  avec  plailir , pouiîées  par  des 
y»  motifs  purement  temporels  : on  les  obligé 
» d’aller  à la  meiTe  les  Fêtes  & Dimanches  : 

» le  temps  de  l’épreuve  finr,  on  les  marie  en  * 
« face  de  l’Eglife  ; de  forte  qu’après  avoir  pro- 
» fané  le  Sacrement  qui  les  unit  enfemblc  | ils 
»»  font  également  enracinés  dans  leurs  premie- 
« res  erreurs,  & ils  ne  font  plus  aucune  fonc- 
w tîoii  de  Catholiques  : ce  qui  ell  fi  infaillible, 

9*  qu’à  peine  , depuis  quarante  ans , en  a-t-on 
trouvé  qui  aient  été  fideles  aux  pronjelTes 
yy  folemnelles  qu’on  avoit  exigées  d’eux  avant 
5»  leur  mariage  ^ ce  qui  eft  une  défolatîon  pour 
y*  les  Miniftres  qui  les  reçoivent  au  Sacrement , 
y>  pour  peu  qu’ils  aient  de  zèle , 8c  qu’ils  foient 
» prévenus  de  la  fainteté  de  leur  miniflere. 
y»  Il  ell  furprenant  qu’on  ne  foît  pas  fenfible  à 
» un  fi  grand  abus , & à des  profanations  fi 
yy  manifeftes...  Rien  ne  doit  être  mis  en  balance 
99  avec  la  Religion.  Si  l’on  eft  tant  foit  peu 
y-  verlé  dans  la  leftuîe  des  Livres  faints , 8c 
yy  prévenu  des  faintes  maximes  , peut  - on 
» ignorer  qu’on  ne  doit  donner  les  Sacremens 
» de  l’Eglife  qu’à  ceux  qui  font  de  l’Eglife  ? 

M II  efl:  tout-à-fàit  abufif  de  les  en  Juger  dignes 
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après  des  épreuves  faites  , dans  îefquelles  on 
elt  toujours  certainement  trompé.  L'on  :ne 
» fauroic  trop  fe  défier  ^des  épreu/és  qui  ne 
« viennent  qu’après  des  paéles"  des  contrats 
SJ  de  mariage  »>.  ^ 

Je  ne  puis  que  rendre  hcmimage  à la  liberté 
noble,  forte  Bc  reîigieirfe,  avec  laquelle  mon 
grand-oncle  ( i ) a écrit  au  Minlfire  du  Roi  :-iI 
tenoic  aux  principes  de  k matière  ‘ il  rendoic 
.hommage  à REdit  de  î68o,  qui  défend  toute 
profatîon  ; & c’eil  ce  principe  religieux  que  je 
défends  aujourd'hui.  . • 

Iféîoit  donc  vrai,  en  1726,  qu'il  exifioit  dans 
le  Royaume  , un  grand  nombre  de  Froteftans^^ 
que  depuis  40  atis  les  converfions  forcées  Sc 
•fîmulées  n’avoient  opéré  aucune  converfion 
véritable.  Il  étoit  vrai,  le  i Mai  1751  , lors 
de  la  fameufe  lettre  de  M.  de  Chabanne , Evê- 
que d’Agen  , àM.  le  Contrôleur“GénéraF(leîire 
qu  on  vient  de  réimprimer  dans  ce  moment-cf , 
avec  une  affedation  remarquable  ),  qifil"  y 
avoir  en  Languedoc,  un  nombre  confidérabîe 
de  Protellans , contre  lefquels  cet  Evêque  ar- 
dent follicitoit  la  profcripiion  la  plus  éclatanre, 
^ Il  exiiloK,  en  I7^2,ungand  iiombreRe Pro- 
teftans , lorfque  M.  Joly  de  Fleuri , Procureur- 


(i)  Il  ell  mort  en  1731, 
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Géiiéràî,  pere,  fit  un  Mémoire  fur 'cette  ma- 
tière , fur  laquelle  il  avoir  été  confulté  par  le 
Miiiiflere*  J’ai  eu  communication  de  ce  Mé- 
moire : on  y reconnoît  la  fcience  profonde  de 
l'Auteur  , fes  grands  ralews  , fa  vafte  érudition 
fur  tous  les  régleniens  civils  &L  eccléfîâfiiques 
dans  les  diiférens  âges  de  la  difcipline  de  l’Egli- 
le  : c’eft  lui  qui  nous  apprend  que  , pendant  le 
Miniilere  du  Cardinal  Dubois,  les  Proteftans 
de  la  Guyenne,  de  la  Xaintonge  Sc  du  Lan-» 
guedoc  avoienc  méprifé  toutes  les  loix'du Royau- 
me , relativement  aux  baptêmes  & aux  maria- 
• ges  ; que  c'étoit  pour  appaifer  ces  troubles , 
qu’avoit  été  donnée  la  loi  du  14  Mai  1724  : il 
nous  dit  que  cette  loi , exécutée  pendant  quel- 
que-temps , avoir  éprouvé  de  nouvelles  infrac- 
tions , relativement  aux  baptêmes  faits  au  dé- 
fère , & aux  mariages  conrraâés  hors  du 
Royaume  ; que  M.  le  Maréchal  de  la  Fare 
avoit  envoyé  à ce  fujet  / au  Gouvernement , 
un  Mémoire  fort  détaillé , en  date  du  ï6  Mai 
I728;  que  les  excès  fur  les  baptêmes  Sc  les 
mariages  fe  renouvellercnt  en  1732  ; que  :1e 
Gouvernement  s’occupa  de  nouveaux  projets , 
qui  furent  arrêtés  Sc  fufpendus  par  la  guerre 
de  1733  ’ f^^rent  repris  après  la  paix  en  1737  • 
la  guerre  recommença  en  1740.  Les  Religion- - 
naires,  dit  M.  de  Fleury,  fe  font  portés  à de 
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nouveaux  exces  en  1743*  conférence  ont 
recommencé  en  1749,  8c  ont  donné  lieu  à une 
Ordonnance  du  17  Janvier  I750,  que  '^M.  les 
Intendans  ont  fait  exécuter  autant  qull  a été 
poflible , mais  fans  pouvoir  en  procurer  en  en- 
tier l’exécution  ‘ en  forte  que  les  défordres  font 
encore  grands  8c  les  efprirs  fonjt  aigris  : c’eil 
M.  le  Procureur- Général , pere  , qut  nous  ap- 
prend tous  ees  faits,  dont  il  avoir  été  témoin, 
& fur  lefqueîs  il  avoît  été  confulté.  On  fera 
fans  doute  étonné  , lorfqu’on  Hra  cette  fuite  8c 
cette  tradition  de  faits  dont  il  avoir  eu  une  fî- 
parfaite  connoïlîance  , de  voir  que  tout  le  but 
de  la  differtation  de  ce  favant  Magiftrat  a été 
de  confolider  la  préfomption  de  droit  établie 
par  la  Déclaration  de  1715 , qu’il  n’y  a plus  de 
Proteftans  en  France.  Le  Magiflrat  veut  per- 
fuader  aux  Evêques  que  telle  eft  la  maxime 
politique  qui  doit  être  la  réglé  de  leur  conduire  ; 
qu’ils  ne  doivent  point  exiger  desProteftans,  des 
épreuves  rigoureufes.  Les  Evêques  du  Langue- 
doc crurent  avec  raifon  le  fait,  dont  l’évidence 
leur  etoit  notoire , plutôt  que  la  préfomption 
de  droit  contredite  par  Févidencej  8c  le  pro- 
blème de  la  difîertatîon  de  ce  favant  iVIagiflrat 
feroit  encore  inexplicable,  fi  nous  ne  favîons 
pas  que  les  liaifons  intimes  de  M,  Joly  de  Fleury 
avec  le  Chancelier  d’Aguefîeau  ^ lui  faifoieng 
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âdopteV  avec  docilité , les  vues  politiques  qui 
avoient  fubjugé  M.  le  Chancelier  par  autorité* 
C’efi:  vers  cette  époque  de  1752,  qu’il  faut 
placer  la  lettre  écrite  au  Miniftre , par  M,  lé 
Maréchal  de  Richelieu.  On  y reconnoît  la 
fageflé  derAdminiftrateiir,  la  fagacité  du  Poli- 
tique, & la  brave  franchlfe  du  Général.  « Je 
» ne  prononcerai  point  » évrivoit  M.  de  Riche- 
lieu que  les  Evêques  puilTent  adminidrer  le 
mariage  , quand  leur  confcience  ne  leur  per- 
>9  met  pas  de  le  conférer  j mais  je  prononcerai 
» hardiment  , que  ü la  Religiou  exige  de  la 
» déférence  aux  fentimens  des  Evêques  fur 
w radminiftration  des  Sacremens  de  Baptême 
j>  & de  Mariage  aux  nouveaux  convertis , l’or- 
dre  politique,  le  bien  public  6c  les  biens  les 
>>  plus  facrés  de  la  fociété  exigent  nécefTaire- 
» ment  une  loi  certaine  & uniforme  , pour 
» alTurer  l’état  d’un  fi  grand  nombre  de  fujets 
» du  Roi  *•- 

Dira-t-on  donc  qu’en  1752,  il  n’y  avoit  plus 
de  Proteftans  en  France  ? 

En  1755  f parut  un  Mémoire  imprimé,  com- 
pofé  par  M.  de  Montclar  ; il  ne  difîimula  point 
au  Gouvernement , l’exiftence  des  Proteâans 
dans  le  Royaume  ; mais  il  repréfenta  fortement 
l’embarras  & la  perplexité  qui  réfultoient  de  1^ 
diverfité  des  principes  adoptés  par  les  EvêqiieS| 
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d’une  part,  & par  les  Magiftrats , de  l’autre. 

Après  avoir  prouvé , par  les  autorités  les  plus 
refpedlabies  de  rEcriture  Sainte  & de  la  Tra- 
dition J qu’en  fait  de  croyance  , la  violence  eil 
tcur-à-fait  contraire  à refprit  de  la  Religion, 
ce  Magiilrat  fe  demande  à luTmême,  avec  la 
force  qu’on  reconnoît  dans  tout  ce  qui  ell:  forti 
de  fa  plume  : « Si,  dans  la  ruppofirionmême  où 
» il  feroit  permis  de  perfécuter  , pour  caufe  de 

Relfgion , on  pourroit  poufîèr  la  perTxutioii 
y>  juiqu’à  priver  les  erraiîs , des  droits  les  plus 
JJ  facrés  de  la  nature , interdire  le  mariage  4 
» trois  millions  de  citoyens , ou,  ce  qui  revient 
» au  même,  attacher  à leurs  mariages , des  com 
» dkions  que  des  raifons  de  confcience  leur 
9t  rendent  impolîîbles  : n’efî^ce  pas  excéder  vl- 
» fiblement  Ton  pouvoir  ? Le  zèle  pour  le 
y>  maintien  & la  propagation  de  la  Écligioil 
9*  eil  bien  louable  j mais  il  a fes  bornéiî , au- 
p*  delà  dcfquell  es  il  feroit  criant  de  l’étendre. 
» Eft-il  donc  permis  de  Rétrir  & d’infulcer  la 
yp  nature  , pour  faire  honneur  à la  Religion  ï 
n II  n’y  a pas  même  de  politique  a le  faire;  le 
» mariaga  ©il  la  pepiniere  des  Etats,  & c’eft 
19  tendre  direâiemcnt  4 les  dépeupler , que  de 
sr l’empêcher 

M.  de  Montclarùie  fe  dilîimule  pas  la  force 
l'aifonneinens  qui  fcrvoient  de  bafe  à la 


( »7  ) 

conduite  des  Evêques.  Il  avoue  avec  eux  ; « que  . 

Tl  tous  les  moyens  employés  jufqu’ici  pour  la 
>3  converfion  des  Proteftans  , font  entièrement 
» épuifés^  qu’il  n’eft  plus  poffîble , apres  la 
9t  continuité  & l’univerfalite  des  abus  pafTes  , . 

» de  les  admettre,  & encore  moins  de  ks  for- 
>1  cer  à la  réception  des  Sacremens,  que  leur 
endurcifTement  eft  confirmé  pour  toujours, 
a & que  ce  feroit  s’abufer  fokmême  , que  de  • 
>1  vouloir  encore  tenter  leur  converfion.  » ^ 
Qu’en  concluoient  les  Evêques  de. Languedoc, . 
animés  d’un  zele  amer  contre  les  Proteftans 
M.  d’Agen  étoit  leur  organe , Sc  il  écrivoit  au 
Miniftre,  que  le  feul  moyen  d’arreter  les  niauXr^ 
de  l’Eglife  Sc  de  l’Etat,  étoit  de  fe  défaire  pour 
jamais,  de  cette  efpece  d’hérétiques, S:  de  leur 
ouvrir  les  portes  du  Royaume,  • ' 

M.  de  Montclar  eft  bien  éloigné  d’adopter 
cette  conféquence  ; il  la  repouffb  au  contraire 
avec  vigueur;  il  conclut,  que,  puifque  l’efprit 
des  Ordonnances  n’a  jamais  été  d’obliger  les 
Proteftans  à recevoir  les  Sacremens  de  l’Eglife  , 
il  faut  revenir  de  l’ancienne  erreur , en  ne 
forçant  plus  les  Proteftans , 8c  leur  accordant 
le  moyen  de  fe  marier.  M,  de  Montclar  en. 
avoit  trouvé  le  plan  dans  un  Arrêt  du  Con- 
feildu  i^  Septembre  1685  , par  lequel  Loüis^ 
Xiy  ordonnoit  que  ceux  des  Proteftans  Fran-'’ 
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çais  qui  étoient  dans  !es  pays  où  l’exercice  Je- 
leur  religion  etoic  .condaninéj  pourroient  fc 
marier  devant  Je  principal  Officier  de  Juftice 
de  la  réiideuce  où  démeureroient  & ou  auroient 
ete  ete  établis  les  Mîniftres  prépofés  pour  les 
Baptêmes  & Mariages  des  Proteftans,  & que 
là  publication  des  bans  feroit  taite  au  Siège 
^ le  plus  prochain  du  lieu  de  la  demeure  des 
* deux  perfonnes  qui  voudroient  fe  marier. 

Ce  Réglement  tienf  elTentiellement  au  droit 
que  le  Roi  a en  vertu  de  fa  couronne  , de 
régler  les  engagemens  & la  forme  du  contrat 
civil  du  mariage  : engagement  que  l’Eglife 

ne  peut  ni  reconnoître  ni  conftater  , lorfqu’ils 
lui  font  étrangers. 

En  17^8,  écrivoit  l’Abbé -de  Caveyrac , 
apologifte  le  plus  ardent  de  la  révocation 
de  lEdit  de  Nantes.  Cet  Ecrivain  prétend 
que  le  nombre  de  ceux  qui  font  fortis  du 
Royaume,  pour  caufe  de  religion,  n’a  pas 
excede  50  mille  habitans.  Il  en  donne  une 
rai  on  qu  il  eft  affligeant  de  lire  dans  un  écrit 

compofé  par  un  Français  ; « c’eft dit-il , « parce 
» qu’un  grand  nombre  de  ces  transfuges  a 
» pen  de  raifere  au  moment  de  l’émigration  «. 

IJ  convient  néanmoins  très-hautement , qu’il 
y a encore  5 O mille  Proteftans  dans  le  Roy aume , 
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«ont  il  foüicite  avec  la  plus  grande  ardeur  , 
la  profeription.  {a) 

En  1764,  M.  l’Evéqiïe  de  Poitiers,  dans 
un  Mémoire  depofe  au  Greffe , affure  que  îe 
nombre  des  Proceftans  cft  très-confîdérable  dans 
le  Diocefe'de  Poitiers , 8c  qu’il  y a un  canton 
du  Diocefe  où  il  excede  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  Catholiques.,  8c  des  Paroiiïès  entières 
qui  ne  font  peuplées  que  de  Proteftans.(  h) 

A mefure  que  nous  avançons  dans  le  détail 

^es  faits , nous  reconnoiiîbns  combien  nous 
nous  éloignons  de  Hllufion  qn'avoit  produit 

la préfompüon  de  droit  , fuggërée  aux  Magif- 

C 
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G)  Le  feu  ïloi,  en  17^9  , créa  l’Ordre  du  Mérite.  Les 
înferiptions  en  font  foi  : Fro  virtute  Bdiicâ  ; & au  revers  : 
Ludovkus  Xl^  inflituit  C’eft^oar  âxer  & conferver 
dans^fes  Etats /les  braves  Proteftans.,  ^’ue  Louis  XVa  fait 
cec  établiiTement  royal  en  i76'4. 

{h)  Tont  le  monde  fait  que  les  Papiers  publics  donnent 
depuis  plïfieurs  années,  les  calculs  arithmétiques  des  Naif- 
fances,  Morts  & Mariages  des  grandes  villes  da  Royaume, 
Dans  plufieurs  de  ces  Papiers  fe  trouve  d’abord  la  didinc- 
tion  des  deux  fezes.  Dans  le  calcul  des  hommes,  on  dii^ 
tinguc  les  Séculiers  & les  Réguliers  , & dans  les  Séculiers 
on  fait  une  divifion  particulière  des  Frotefta»s  Français  & 
des  Pfotellans  etrangers  : preuve  évidente  q'uc  la  réhdencc 
des  Proteftans  en  France  eft  reconnue  & approuvés  depuis 
long-temps,  par  le  Gouvernement, 


trats,  quil  ny  ^ plus  de  Frotefians  dans  le 
Foyaume.  M.  de  Montclar  obfervoit  ea  17^5  > 
outre  la  plaie  énorme  qu  avoir  fait  à TErat 
la  révocation  de  TEdit  de  Nantes,  cent  mille 
Mariages  qui  fe  font  contractés  au  aefert,  ne 
remontoient  pas  à plus  de  12  ou  15  ans  aiué- 
rieursà  17^5,  ü s’en  étoit  fait  environ  50 
mille  jufqu’en  1640  : d’ou  M.  de  Montclar 
conclut,  qu’en  fuivant  les  obfervations  faites 
fur  la  propagation  de  l’efpeoe  humaine,  il  y 
avoir  en  175$  , plu*  perionnes  , 

dont  ces  fortes  de  mariages  avoient  rendus 
rétat  8c  le  fort  incertains.  En  général  M.  de 
Montclar  compte  dans  fon  Mem.oire  enviion 
trois  millions  de  Proteftans  dans  l enceinte  du 
P.oyaume.  M.  de  Bretignieres  avançoit,  il  y 
a peu  d’années,  que  depuis  1740  il  y avoir 
plus  de  quatre  cents  mille  mariages  contraaes 
au  défert.  Jamais  il  n’a  été^  contredit.  Ces  4CO 
mille  mariages  ont  produit  depuis  46  ans  envi- 
ron 1600  mille  fujets  capables  de  fe  reproduire 
& de  fe  multiplier.  L’imagination  fe  perd  clans 
CCS  calculs , l’humanité  eil  effrayée  ; & faut- 
il  être  étonné  fi  un  Magiffrat  dont  la  Compa- 
gnie regrettera  long-temps  l’efprit,  les  raiens 
Sc  les  lumières,  a relTenti  affe7  de  chaleur 
dans  fon  ame  , pour  réveiller , fur  un  objet  auffi 
important,  l’attention  du  Gouvernement  âc  la 
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nous  ’ " r"  échaa[Fer 

-memes,  2c  les  circonllauces  dans  lef- 

quelles  nous  imus  trouvons , ne  font-elles  nas 

P us  favorables  que  celles  où  M.  de  Bred^ 

ffT^Z  '‘"T  Chambres 

aliemblees  ? 

de  ''"”Ser  le  Parlement 

de  1 nquatce  qtn  lui  eft  faite  par  fes  ennemis  , 

re  ^d  pas  fe  prêter  à 

circotr 

con-tances  aâuelles , de  les  rapprocher  de 
lEglife  Catholique,  & de  leur  faire  abjurer 

Toutes  les  confîdérations  politiques  , qui  ont 
ete  piopofees  alors,  font  plus  fortes  aujour- 
^ ^ ni  que  janiaiS.  La  tolérance  civile  .qui 
s établit  dans  les  Etats  de  toutes  les  PuilLtces 
voihnes,  comme  un  principe  fage&  politique 
ne  pourrou  que  déterminer  encore  trois  millions 
de  Français  à s'expatrier,  pour  paffer  dans  des 
contrées  où  ils  feroient  reçus  & accueillis, 
ioutes  les  Pui/Tances  de  l'Europe  s’occupent 
aujourd’hui  du  foin  d’accroître  leur  population. 

Il  n’y  a pas  deux  jours  de  traverfée’ entre  la 
Fiance,  où  Ion  vouJroit  encore  priver  trois 
millions  de  citoyens,  de  leur  état  civil. 
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les  contrées  voifines,  où  la  liberté  civile  oC 
naturelle  eft  dans  la  plus  grande  vigueur. 

Un  Evêque  d’Irlande  a provoqué  dans  le 
parlement  de  cette  Nation,  une  loi  de  tolérance 
pour  le  culte  catholique,  qui  a été  adoptée 
à la  grande  pluralité  des  fuffrages.  En  Suede 
en  Ruffie  , les  Souverains  ont  accordé  la  per— 
iBiffion  de  bâtir  des  Eglifes  Catholiques.  Ces 
mefures  ont  été  prifes  par  les  Puiffances  voi- 
fines,  noivfeulement  pour  attirer  lesProteflan^ 
Français  qui  ne  jouifPent  pas  dans  leur  Patrie , 
du  droit  de  citoyen,  mais  encore  pour  donner 
retraite  aux  Catholiques  mécontens.  Faut-il 
être  étonné  fi  notre  Page  Monarque  s occupe 
plus  que  jamais,  de  trouver  tous  les  moyens 
pofTibles  pour  rendre  les  charges  de  l’Etat 
moins  pefantes , & Tes  fujets  plus  heureux  ? 

Plus  la  fortune  de  l’Etat  fe  transforme  en, 
une  circulation  d’cfpeces  mobiliaires,  Sc  d’ef-. 
fets  publics  , qui  en  repréfentent  la  valeur  , 
plus  il  Cil  facile  d’imaginer  qu’on  peut  enlever 
facilement  à la  France  , les  principales  ref- 
fources  de  fes  manufadures  & de  fon  com- 
merce, celles  qui  en  font  le  nerf  Sc  l’alimenr  , 
& les  faire  pafier  en  pays  étrangers;  lors  même 
que  les  propriétaires , dont  elles  devancent 
l’émigration,  four  encore  dans  le  Royaume  w. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps , la  facilité  de 
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rémigration  efl  encore'  augoientéé  paroles 
Traités  de  commerce  faits  avec  les  Puiffances 
voifines  maritimes  & commerçantes  , par  la 
multiplication  des  voyages  , Sc  par  les  facilités 
journalières  que  les  Papiers  publics  nous  annon-* 
çoient  ces  jours  derniers , comme  ayant  été 
données  pour  établir  une  correfpondance  aélive 
& circulante  continuellement,  à des  époques 
fixes , entre  toutes  les  parties  du  globe. 

Ces  motifs  politiques  font  plus  preflans  que 
jamais,  pour  alTurer  l’exiftence  civile  aux  Pro- 
teftans  qui  font  domiciliés  dans  le  Royaume. 
Il  eft  vrai  que  depuis  plus  de  2.0  ans/  le  Gou- 
vernement s’étant  fort  adouci  fur  cette  ma- 
tière, malgré  les  réclamations  de  M.  l’Evêque 
d’Agen  8c  des  Evêques  qui,  comme  lui,  étoient 
animé»  d’un  zelc  peu  éclairé,  les  Tribunaux 
fe  font  déterminés,  paruii  concert  refpectable, 
à déclarer  non-recevables  tous  ceux  qui  vou- 
droient  attaquer  la  légimité  des  unions  proteG 
tantes  8c  des  enfans  qui  eil  étoient  nés.  Cette 
tolérance  convenue  8c  approuvée  par  le  filence 
du  Gouvernement , a été  utile  pour  la  tran- 
quillité des  Proteftans.  Cette  Jurifprudence 
a été  diétée  par  un  principe  d’équité  & d’hu- 
manité. Les  Parlemens  du  Nord  & du  Midi, 
ceux  des  pays  coutumûers  , comme  ceux  de 
droit  écrit  ^ ont  réduit  la  queftion  de  ce  genre 
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4 la  feule ♦‘pofTeffion  d’état,  dès  qu’ils  ont 
entrevu  qu’il  s’a gifîbit  de  Proteftans,  couvrant 
ainfi  d’une  égide  falutaire,  ceux  qui  avoient 
pour  eux  la  bonne  foi,  qui  eft  le  plus  refpeébable 
de  tous  les  titres,  Sc  oppofant  en  même-temps  ^ 
par  cette  voie , une  barrière  infurmontable  à 
la  honteufe  cupidité  de  collatéraux  avides  , 
fouvent  parjures  à leur  religion  pour  dépouiller 
leur  fan  g. 

"Il  faut  cependant  convenir  que  cette  fn  de 
non-recevoir , adoptée  par  un  concert  raifon- 
nable,  approuvée  ‘par  l’adminiilration , n’efl 
pas  un  préfervatif  fuffifant  pour  rafTurer  nu 
citoyen  pacifique  , qui  a befoin  de  loix  précifes 
pour  alTurer  fon  état  & celui  de  fa  famille. 
Une  (impie  tolérance  ne  fuffit  pas  en  ce  cas  : 
elle  peut  être  approuvée  dans  un  moment , 
te  contredire  en  l’autre.  Tout  le  monde  fait 
que  le  principe  général  eft  qu’il  ii’y  a point 
de  fin  de  non-recevoir  en  matière  d’état.  L’Or- 
donnance de  i66j  veut  que  la  preuve  de 
mariage  ne  fe  faffe  par  titre  & par  témoins , 
que  quand  les  regiftres  auront  été  perdus.  Or 
c’eft  éluder  la  loi,  que  de  déclarer  non-rece- 
vables des  collatéraux  qui  attellent  que  les 
regiftre*  de  mariage , du  domicile  du  parent 
dont  ils  réclament  la  fucceffion  , font  en  bon 
ordre,  6c  que  l’afte  de  célébration  ne  s’y  trouve 
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'pas.  Il  faut  enfin  convenir  que,  fi  -cette  fin  de 
non-recevoir  étoit  généralement  adoptée  pour 
routes  fortes  de  mariages,  elle  pourroit  fervir 
-à  faire  approuver  par  la  Jufiice,  des  alliances 
honteufes,  qu’il  ne  peut  pas  être  du  bon  ordre 
d’honorer  de  la  proteciion  de  la  loi.  Cette  fin 
de  non-recevoir  n’a  donc  pu  être  admife , que 
.comme  un  adoucifiêment  aux  loix  rîgoureufes 
qui  avoient  précédé  , comme  un  moyen  pro-. 
vifoire  pour  parvenir  à un  état  plus  affuré, 
& capable  de  mériter  de  la  part  du  Monarque  , 
une  détermination  plus  pofirive  8c  plus  authen- 
tique. C’étoit  là  ce.  que  le  Parlement  avoir  en 
vue  , en  follicitant  la  juftice  du  Roi,  il  y a 
quelques  années,  pour  alfarer  l’ctat  des  Pro- 
teilans  en  France  : la  Délibération  du  Parle- 
ment a' été  circonfpeaie  & prudente;  il  s’en 
,efi:  rapporté  à la  fagefie  du  Roi  : le  Parlement 
ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  modéré.  Les  faits 
,pofi;érieurs  nous  annoncent  que  le  Roi  a écouté 
favorablement  le  vœu  des  Magifirats. 

Le  Roi  avoir  lieu  d’être  mécontent  de  la  mé- 
daille frappée  à Berlin  en  1785  , pour  célé- 
brer Panniverfaire  de  la  révocation  de  l’Edit 
de  Nantes.  D’un  côté  , le  biifie  de  l’Electeur 
Frédéric  Guillaume  y efl  repréfenté,  de  l’autre 
la  Réligîon  , éplorée  aux  gcnoux.de  l’Electeur; 
•dans  le  lointain,  des  habitations  déferres  &^dé  , 
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molies;  fur  le  revers , efl  écrit  : Les  réfugiés 
confolés  de  leur  infortune , par  h grand  EleC'- 
leur. 

Le,  Roi  s’eft  vengé  en  grand  Prince  , avec 
la  nobleffe  qui  lui  convenoit  * il  a fait  un  traité 
de  commerce,  d’aiiliance , d’amitié  avec 
gleterre , qui  fuifit  feul  pour  lever  tous  les  dou- 
tes à cet  égard.  L’Article  V de  ce  traité  exprime 
tout  ce  qu’il  eft  permis  de  faire  de  part  &: 
d’autre  , pour  la  liberté  du  commerce  , & en 
même-temps  il  ajoute  : « Et  quant  à ce  qui 
» concerne  la  Religion  , les  fujets  des  deux  Cou- 
5)  ronnes  jouiront  d’une  entière  liberté  »,  Le 
Roi , le  19  Janvier  178^  , a appellé  les  fabri- 
cans  etrangers,  & les  a invités  à venir  s’éta- 
blir dans  le  Royaume  : le  Roi  leur  afTure  à 
eux  & à leurs  defeendans,  lajouifîance  deleur 
état,  tout  droit  de  fucceflion , l’afFranchiiTe- 
ment  du  droit  d’aubaine,  6c  la  faculté  d’ac- 
quérir tous  héritages,  terres,  maifons  & autres 
biens-fonds  : tout  cela  ne  peut  fe  faire , fi 
leurs  mariages  ne  font  pas  reconnus  comme 
valides  dans  le  Royaume. 

La  convention  faite  avec  les  familles  Amé- 
ricaines , qui  s’établifTent  à Dunkerque  , leur 
permet  de  fe  marier  dans  le  Royaume. 

Dès  1785  J Is  Roi  avoit  donné  tout  droit  de 
cité  étrangers  non  naturalifés  , qui  acquer- 
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roîent  partie  des  terrains  du  Château-Trom- 
pette. UArricle  XI  des  Lettres-Patentes  du 
mois  d’Août  1785  , enregiftrées  au  Parlementde 
Bordeaux,  le  ^ Septembre  de  la  même  année, 
ell  très-remarquable  dans  Tes  difpofitions. 

» Pourront  les  étrangers  non naturalifés , de 
quelque  Nation  qu’ils  foient  , fans  aucune 
M exception  , acquérir  partie  des  terrains  du 
» Château-Trompette  : 8c  ceux  qui  feront  pro- 
priétaires  de  foixante  toifes  quatre és  de  fu- 
« perhcie  au  moins,  après  y avoir  fait  conf- 
truiredes  maifons,  feront  cehfés  régnicoles^ 
» 8c  jouiront'  de  tous  les  droits  8c  privilèges 
» attachés  à cette  qualité,  dans  tous  les  pays 
8c  terre  de  notre  obéiflance  , fans  qu’il  foit 
befoin  d’obtenir  de  nous , d’autres  Lettres  de 
3?  naturalité  , dont  nous  les  avons  difpenfés  ^ 
>3  8c  difpenfons  par  ces  préfentes,  dérogeant 
à cet  effet,  à tous  Edits  8c  Loix  à ce  con- 
if  traires.  » 

On  feroit  tenté  de  croire,  après  des  adles 
aufli  authentiques  8c  aufïi  multipliés  de  la  vo- 
lonté du  Roi , qu’il  ne  refte  plus  rien  à faire 
en  faveur  des  Proteftans;  les  grands  Rois  font 
jugés  par  leurs  aérions^  les  grandes  aérions  font 
encore  plus  éloquentes  que  les  loix:  C’eft  par 
une  conduite  nab’e  , magnanime  & foutenue, 
que  font  devenus  célèbres  ces  Rois  dignes  de 
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la  vénération  publique  dans  îa  poflérité  la  plus 
reculée.  Refte-t-il  encore  quelque  chofe  en 
faveur  des  Proteftans  ? il  ne  s’agit  ici,  ni  de 
protéger  leurs  erreurs  , que  nous  abjurons  tous, 
ni  de  leur  accorder  aucun  cuite  public.  Ce  que  ^ 
les  Proteftans  réfidens,  établis  & confirmés 
par  le  Roi , dans  ion  Royaume,  ont  à follici 
citer  , c’eft  qu’il  lui  plaife  ordonner  une  forme 
publique,  félon  laquelle  fera  réglé  le  contrac 
du  mariage  civil , établir  des  regiRrespublics  , 
nécelTaires  pour  conRater  le  conientement  des 
parties  & l’exécution  des  Ordonnances  pour 
tout  ce  qui  eR  temporel  , civil  & politique 
dans  le  mariage.  Les  Eccléiiaftiques  ne  pour- 
ront jamais , de  quelques  préjugés  qu’ils  puiiTent 
être  imbus  , conteRer  à l’autorité  royale  , le 
droit  d’établir  pour  dépoiitaires  des  regiRres  qui 
conRatent  l’état  des  citoyens,  ceux  que  le  Roi 
jugera  à propos  de  nommer.  L’acRe  qui  conf- 
tare  les  mariages  & les  naîRances  ne  fait  pas 
partie  des  Sacremens  que  TEglife  adminiRre  ; 
cette  carte,  ce  diplôme,  cette  infcription  ne 
fait  que  conRater  un  fait,  & non  point  la  com- 
munication du  bien  fpirituel,  conféré  par  le 
Sacrement  ; le  Curé  qui  adminiRre  cR  MagiRrat 
public , & chargé  d’un  pouvoir  que  le  Roi  lui 
conféré,  en  tant  qu’il  eR  dépofîtaire  d’un  regif- 
tre  public,  LeCurc  ne  peut  pas , ne  doit  pas  cer- 
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tifîer  un  fah  dont  il  n a point  de  connoifTance^ 
puifque  le  mariage  contra6le  par  le  Proteftant^, 
lui  eft  tout-à-fait  étranger  : il  eft  donc  d@  la 
juftice  , que  ie  Roi  confère  cette  forte  de 
giftrature  civile , à d’autres  perfonnes  qu  aux 
Eccléfiaftiques 

Mais  il  faut  diftnguer  les  trois  a^lcs  de  la  fo- 
ciété  qui  ont  befoiii  de  l infpeélion  particulière 
de  la  police  générale  ; les  naifïaces  , les  maria- 
ges & les  fépultures.  Je  commence  par  les  fé- 
pultures  , c’eft  l’objet  qui  à fpuffert  le  moins  de^ 
difficulté  ^ on  y avoir  pourvu  dès  1^85. , & il  ne 


{a)  Si  le  Roî,  pour  favorlfer  fes  fujets,  à raifon  <ic 
réloîgnement  des  Sièges  royaux  dans  les  provinces  , ou  de; 
la  difficulté  des  routes^  Sc  des  correfpondances  avec  les 
Officiers  publics  , ordonnoit  que  les  aètes  deffiines  a conf- 
tater  les  mariages  civils  des  Proteffians  , fuffient  inferits 
fur  les  memes  regiffircs  que  les  mariages  célébrés  en  face 
de  l’Eglife  Catholique  ou  fur  un  regiftre  fépatc^^qui  ferok 
tenu  p'^.r  les  Curés  des  ParoilTes,  les  Curés  &:  Vicaires 
ne  pourroient  pas  refufer  raffionnablcment  leur  mmiftere. 
Il  ffiy  a rien  de  fpiritucl  dans  Pinreription  faite  fur  un  regif- 
tre ecclériaftiquc.  Les  regiftres  ne  feroieiit  point  profanés; 
le  Miniftre  de  TEgliffie  certifieroit  un  fait  de  mariage 
public  , Gontraété  fuivant  les  Ordonnances  & dans  la  forme 
qu’il  auroit  plu  au  Roi  de  préfenter-  Le  Curé  feroit  à cet 
égard,  Mîniftre  public,  comme  un  Notaire  qui  dépofe 
dans  fes  minutes , un  aSc  auquel  il  n’a  aucune  part , ac 
dont  on  lui  remet  une  expéditioa, 
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paroît  pas  qu’il  y ait  eu  aucun  débat  public  à 
cet  égard. 

Il  y â 'eu  plus  de  'contradidlon  fur  le  fait  des 
naîlTances  : d uiie  part , plufieurs  Proteftaiis  fe 
font  fait  peine  de  porter  à rÊglife  Catlaolique  , 
des  enfans  nés  des  mariages  Proîedans,*  parce 
qii  on  ne  peut  prefejiter  que  des  parrains  Sc 
îiîari  aines  Catholiques;  d un  autre  côté,  plufîeurs 
Cures  Sc  Vicaires  du  Languedoc  ont  iong-tems 
tenu  a l ufage  dans  lequel  iis  étoieiit  , d*é- 
noiicer  dans  1 âéle  baptiflaire  ifî  fenfant  pré- 
fent  au  baptèiine  , ed:  né  d^un  mariage  légî^* 
time  , ou  d'une  union  illégitime.  Or  , ces  Mi- 
nifties  de  1 Eglife  Catholique,  regardant  comme 
illégitime  les  mariages  des  Proted:ans,inféroient 
dans  les  adles  de  baptême , que  les  enfans  nés 
des  mariages  des  Protefîans,  étoient  illégitimes  j 
ce  qui  détournoit  les  Proteflans  de  faire  bap- 
tifei  leuis  enfans  aux  fous  baptifmaux  des  pa— 
Tolffhs.  Ces  difficultés  ne  font  plus  aujourd’hui 
infoiubles.  Les  Protedans  reconnoident  la  vali- 
dité du  baptême  des  Catholiques:  les  Catholiques 
Sc  les  Proteflans  font  tous  egalement  perfuadés 
de  la  néceffité  indirpenfable  du  baptême.  L'£- 
glife  ales  bras  om-erts  pour  recevoir  dans  fou 
fein  les  enfans  qui  lui  font  préfentés.  Si  rEglife 
a des  réglés  dont  elle  ne  peut  pas  fe  départir  , 
c eft  la  néceffite  de  conferver  la  bonne  foi  dans 
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I le  monde , & la  crainte  de  voir  violer  les  enga- 
gemens  pris  aux  pieds  des  Autels , qui  font  le 
principe  rerpe6table  de  la  févérîté  de  fa  diici- 
pline  : le  Roi  veut  multiplier  des  fujets  dont 
Tétât  civil  foit  certain  & aiïuré.  Dans  cette  réu- 
nion d’intérêts  de  TEglife  & de  TEtat , il  ne 
peut  être  difficile  de  concilier  le  veu  de  la  Re** 
iigion  avec  les  vues  d’une  fage  politique. 

À Tégard  dés  mariages,  il  efl  certain  que 
Louis  XI V a voulu  légalen^ent  que'  les  Protef- 
tans  reftaiTent  mariés  dans  le  Royaume.  Louis 
XVI  fuit  le  même  efprit  j 6c  en  établifïant  par 
le  fait  , le  contrat  civil  du  mariage , il  fe  con- 
forme aux  volontés  des  Souverains  qui  Tont 
précédé. 

Refte  donc  à rendre  général , par  une  loi  pu- 
blique , cet  aéle  légitime  de  Tautotrité  royale, 
C’eft  l’intérêt  de  toutes  les  familles  Proreftan- 
tes  ,qui , pour  réfîder  avec  fureté  dans  le  Royau- 
me, doivent  trouver  dans  un  regiftre  autorifé  par 
la  loi , les  monumens  de  leur  état  & de  leur 
exidence.  C’eft  là  ce  que  le  Parlement  doit  folli- 
citer,  ce  que  les  Notables  de  1787  doivent  de* 
mander  pour  correfpondre  au  defir  des  Nota- 
bles de  1(^26. 

/ Le,Roi  iuivra  la  route  qui  lui  a été  tracée 
par  Louis  XIÎI  • il  acquittera  la  promeflè  faite 
par  Louis  XIV  ; iî  entrera  dans  les  Vues  paci-. 


ïîqties  du  feu  Roi  ; & Tacquittement  de  cetté 
parole  Royale  , qui  portera  le  calme  8c  la  tran-^ 
quilliié  dans  le  cœur  de  trois  millions  de  Sujets , 
fera  une  des  époques  les  plus  brillantes  8c  les 
plus  mémorables  du  régné  de  Louis  XVI. 

Nous  fera-t-il  permis  , en  finiffant  cette  dif-‘ 
fertation  , dont  l’étendue  ne  peut  être  excufée 
que  par  l’intérêt  quinfpire  l’objet  qui  y ell  traité, 
de  jetter  un  coup -d’œil  politique  fur  les  deux 
ïîecles  qui  nous  ont  précédés , & dans  lefquels 
cette  queftioii  importante  a été  tant  de  fois 
difcutée  ? 

Le  MagiÆrat  phîlofophe  juge  des  fîecles  qui 
le  precedent  , Comme  un  Agriculteur  juge  de 
la  nature  du  terrein  qu’il  cultive  : c’eft  l’abon- 
dance, la  fertilité  8c  la  nature  des  fruits  récol- 
tés qui  déterminent  le  cuuîtivateûr  fur  le  juge- 
ment qu’il  porte  de  fon  territoire. 

Quelle  comparaifon  nous  permettrons- nous 
de  faire  entre  la  fin  du  régné  de  Louis  XlII, 
le  liecle  de  Louis  XIV  8c  celui  qui  a fuivi  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes? 

C’eft  après  la  paix  donnée  à l’Etat,  par  la 
fin  des  troubles  de  la  ligue , que  font  nés  tous 
les  grands  hommes  qui  ont  paru  avec  tant  d’é- 
clat, fous  le  régné  de  Lous  XIV.  Tous  les  poli- 
tiques ne  peuvent  trop  méditer  cette  impor- 
tante vérité,  G'eft  fous  le  régné  de  la  loi  de 
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l’Edit  Nantes , que  fe  font  développés  les  gran- 
ds talens  en  tout  genre  ; c’eft  dans  ce  fiecle  que 
font  nés  les  Fénélon  , les  Bofluet  y les  d'Aguef- 
feau , les  Lamoignon , les  Catinat , les  Turenne , 
les  Defcartes  : c*efi:  fous  ce  régné  qu  eft  ne 
Port-Royal , ceîte  pepiiiiere  féconde  de  tous 
' - les  talens  , de  toutes  les  fciences  8c  de  toutes  les 
vertus.  A ce  mot  feul  on  fe  fent  faifi  de  ref- 
pe61  8c  d’admiration.  Ce  fentiment  fe  commu- 
nique de  plus  en  plus  au  public,  à mefure  que 
nous  nous  éloignons  du  moment  qui  a vu  dif- 
paroître  cet  illuftre  monaftere.  C’eft  delà  qu  eft: 
fort!  le  célèbre  Doèleur  que  l’illuftre  d Aguef- 
feau  a peint  avec  des  couleurs  fi  naturelles  & 
fî  vraies , en  difant  qu’il  réunifToit  au  plus  grand 
' caraèbere , la  logique  la  plus  exafte , conduite 
Sc  dirigée  par  un  efprit  naturellement  géo« 
mètre.  C’eft  là  le  berceau  de  Pafcal , ce  génie 
créateur,  cet  efprit  univerfel , dont  notre  au- 
gufte  Souverain  a immortalifé  la  mémoire , en. 
faifant  placer  fa  ftatue  à fes  côtés  dans  le 
Palais  des  Rois.  Aux  pieds  de  ce  grand  homme 
eft  gravé  fuir  le  marbre , en  caraèlères  ineffa- 
çables , ce  chef-d’œuvre  exquis  de  la  littéra- 
ture françaife , qui  a déchiré  le  voile  & pré- 
paré pour  ce  fiecle,  la  cliûte  de  fes  adverfaires. 
En  faifant  aînG  l’éloge  des  grands  hommes  du 
régné  de  l’Edit  de  Nantes,  nous  n’avons  garda 
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de  dîmmuer  le  mérite  des  hommes  qui  fe  font 
illuftres  dans  le  fîecle  Tuivant  : nous  dirons 
feulement  que  comme  Henri  IV  y pour  remé- 
dier à la  détrelTe  de  Tes  finances , a été  cher- 
cher Sully  dans  la  Religion  Proteüante  , Louis 
Xy  pour  vaincre  Tes  ennemis , a été  chercher 
de  nos  jours,  dans  la  même,  religion,  un 
Maréchal  de  Saxe. 

Gardons-nous  bien  de  regarder  comme  étran- 
ger à la  matière  que  nous  avons  traitée,  Téloge 
que  nous  faifons  ici  des  hommes  illuftres  dont 
nous  avpns  parle.  Nous  voudrions  pouvoir  nous^ 
diffimuler  que  ceux  qui  ont  détruit  Port-Royal , 
font  les  memes  qui  ont  ete  les  perrécuteurs 
ardens  des  Proteftans,  Ce  font  eux  qui,  dès 
le  premier  moment,  ont  afTuré  Louis  XÎV , 
que  l’Édit  de  révocation  de  l’Edit  de  Nantes , 
ne  coureroit  pas  une  goutte  de  .fang  au 
Royaume  ; ce  font  eux  qui,  par  leur  influence 
puiffante  fur  les  Confeils  de  Louis  XIV,  ont 
fait  rédiger  l Edit  de  : ce  font  les  mêmes 
qui  ont  confeillé  les  expulfîons  violentes  Sc  les 
ont  fait  exécuter  avec  fureur  : ce  font  eux  qui 
avoient  t@ut  pouvoir  fous  la  confcience  du 
Prince , qui  dirigeoient  toutes  les  affaires  ecclé- 
fiafliques , qui  en  même-temps  qu’ils  confeil- 
loient  de  ne  pas  ordonner  la  profanation  des 
Sacrçmens,  diâoient  une  loi  qui  forçoit  tous 
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les  Proteïlans  du' Royaume  à les  profaner  par 
un  facrilége , lors  de  la  célébration  du  mariage  : 
ce  font  eux  qui , dans  la  vieilIefTe  de  Louis  XIV , 
ont  voulu  calmer  fa  confcience,  en  lui  perfua- 
dant,  contre  la  notorite  de  fait  la  plus  évidente , 
quil  ny  avoit  plus  de  Protefians  en  Francel 
ce  font  eux  qui  ont  fait  illufion  à la  jeunelTe  de 
Louis  XV , en  lui  faifant  renouveller  cette 
fauffe  Déclaration  en  1724(^2).  Rendons  donc 
-hommage  à la  Providence  , & foiivenons-nous 
avec  reconnoifîance  , que  depuis  les  révolutions 
des  derniers  temps , les  loix  fur  le  fait  de  la 
Religion  ont  été  adoucies  ; nos  Rois  font  de^ 
venus  plus  indulgens , & les  Magiftrats  moins 
féveres. 

Quel  efl  l’homme  raifonnabîe  & refprit 
fage  dans  le  monde  ^ qui  pourroit  accufer  ou 
faire  fufpeéler  notre  attachement  fans  bornes 
pour  la  Religion  Catholique  que  nous  avons  le 
bonheur  de  profelTer,  parce  que,  fdeles  au 
ferment  que  nous  avons  prêté  à la  Religion', 
au  Roi  & à l’Etat,  oubliant  même  les  facrifces 
qu’il  nous  a fallu  faire  pour  défendre  avec 


(j)  Seroit'il  poffible  d’imaginer  que  des  Prélats  refpec- 
tables  & vertueux  puflent  encore  confier  à ces  mêmes  feom- 
mcs  la  rédaélion  de  l’enfeignement  public  pour  les  Ecclé- 
faliiques  de  leur  Diocefe  ? Nors  de  d Editeur. 
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courage  les  attaques  qui  leur  étoîeiit  portées  , 
nous  travanlons  encore  à dégager  notre  Reli- 
gion vénérable  des  nuages,  & des  ténèbres 
que  rignorance  2 11  fuperflition  , ou  des  pré- 
jugés d’éducation  ont  pu  répandre  fur  elle  ; 
lorfque  nous  ne  faifons  que  revendiquer  au 
nom  du  Roi  que  nous  fervons,  les  droits  de 
fa  Couronne  & fon  droit  inaliénable  de  ftatuer , 
conformément  aux  formes  établies  dans  l’Etat, 
fur  le  contrat  civil  du  mariage  qui  efl:  tout  en- 
tier fous  le  pouvoir  de  la  puifTance  féculiere  ? 

Revenons  donc  à l’avis  des  Notables  de  l’Af- 
fembléede  i6x6  ; formons  le  vœu  tous  les 
Sujets  du  Roi  f oient  réunis  en  V unité  de  VE- 
glife  Catholique  , par  toutes  les  voies  de  dou- 
ceur , d amour  & de  patience , Ù de  bons  exem-  y 
pies.  Croyons- nous  que  notre  Religion  foie 
moins  honorée  , & nos  Temples  moins  fré- 
quentés , lorfque  nos  freres  errans  feront  plus 
à portée  de  juger  fans  fiel  , fans  chaleur  & fans 
partialité  , de  la  pureté  de  notre  Religion  , de 
la  fublîmité  de  nos  Myfteres  , & de  la  majeflé 
de  nos  cérémonies  religieufes  ? Leurs  enfans 
feront  élevés  comme  les  nôtres  ; ils  fuceront , 
dès  le  plus  bas  âge  , le  lait  de  l’inflruélion  chré- 
tienne , que  nos  Miniftres  , inftruits  par  TE- 
"glife  , infpeélés  par  les  MagiRrats , leur  dif- 
iribueront  dans  nos  éducations  publiques  ; ils 


\ 


(47) 

apprendront  à goûter  de  bonne-heure  , la  fain- 
teré  de  la  Religion  Catholique  ^ dégagée  de 
tous  préjugés  politiques  & ultramontains  , Sc 
formeront  une  nouvelle  pepiniere  de  citoyens  * 
qui  fe  rendront  également  utiles  à TEglife  & à 
l’Etat. 

Pour  nous,  animés  pour  cette  nouvelle  géné- 
ration , des  fentimens  de  charité , de  commi- 
fératioh  de  douceur  , nous  ne  cexTerons  de 
folliciter  pour  obtenir  , en  faveur  des  Protef- 
tans  , ce  qu’ils  peuvent  efpérer  de  la  jufiiee  & 
■de  la  honte  du  RoL 


